Silence, on sonde ! (Le Journal du Dimanche, 08.04.07)

Par Alexandre DUYCK

Décriés mais toujours convoités, les sondages règnent sur la présidentielle. Les états-majors politiques s’arrachent ces enquêtes pourtant imprécises dans un pays indécis comme jamais. Mais seuls 10 à 15% d’entre elles sont rendues publiques. Et les méthodes de chaque institut restent secrètes, ce qui amène certains experts à douter de leur pertinence.

Lancé d’une voix à réveiller les morts, le cri retentit dans l’allée centrale : «Mais regardez vos quotas ! J’ai trop de femmes, pas assez d’hommes, demandez des hommes !» Un sondage Ifop est en cours de réalisation dans une plate-forme téléphonique des bords de Seine, tout près de Paris, et le déséquilibre entre hommes et femmes est trop flagrant parmi les personnes ayant déjà répondu aux questions des enquêteurs. L’ambiance est surchauffée, au sens propre comme au sens figuré. Les fenêtres sont closes et les ventilateurs du plafond s’affolent pour rien. Alignés par rang de sept ou dix, les 150 employés doivent pourtant décrocher de nouveau leur combiné, composer des centaines de numéros et convaincre les appelés de dire pour qui ils comptent voter lors de la prochaine élection présidentielle.

Du «bonjour» à l’«au revoir» final, leur texte s’inscrit au fur et à mesure sur l’écran de l’ordinateur. Dans chaque pièce, un chef les surveille. Postées dans deux cabines situées aux extrémités de la longue salle rectangulaire, deux autres personnes écoutent et visualisent les entretiens.

De jeudi 14 heures à vendredi 21 heures, près de 10’000 coups de fil auront ainsi été passés pour obtenir les 953 réponses donnant l’enquête parue ce jour dans le JDD. La moitié des appels auront sonné dans le vide ou échoué sur un répondeur. Un autre millier essuyé un refus de réponse. Trois mille n’auront pas convenu aux critères retenus (trop ou pas assez de femmes, d’ouvriers, de jeunes, de cadres, d’urbains...) Au bout du compte, un simple indicateur, néanmoins intéressant à seulement deux semaines, jour pour jour, du vote. Mais «encore un sondage !», direz-vous peut-être en lisant celui-ci qui s’ajoutera aux quatre publiés vendredi.

Maudits sondages ! En 1995, au soir du premier tour, Nicolas Sarkozy leur impute l’échec de son favori, Edouard Balladur. Sept ans plus tard, coup de tonnerre: aucun institut ne sait prédire les 16,86% de Jean-Marie Le Pen. Lors des dernières semaines, tous notent la montée progressive des intentions de vote FN et l’affaiblissement de Jospin. Vers la toute fin, quelques-uns assurent même qu’il ne faut plus écarter la possibilité d’une présence de Le Pen au second tour. Inquiet, Gérard Le Gall, «M. Sondages» du PS, alerte les autres membres de l’équipe de campagne, quatre jours avant le 21 avril : «Statistiquement, il y a quand même une proximité inquiétante des intentions de vote entre Le Pen et Lionel...» Tout comme Jacques Chirac, le PS vient de dépenser 630’000 euros en sondages mais Le Gall parle dans le vide puisqu’aucune enquête ne situe Le Pen au même niveau que le candidat socialiste, et encore moins au-dessus de lui. Le même jour, Lionel Jospin éclate de rire au nez du journaliste John Paul Lepers qui ose lui demander : «Imaginez un instant que vous ne soyez pas au second tour : vous votez pour qui ?»

Est-ce la peur du bis repetita ? Cinq ans après ce mémorable raté, les sondages n’ont jamais été autant lus, étudiés et commandés. Dans les journaux, à la radio, sur internet, sur les téléphones portables... 111 enquêtes politiques publiées en 1981, 153 en 1988, 157 en 1995, 193 en 2002... plus de 200 aujourd’hui. Et sans doute 250 au soir du 4 mai, à 48 heures du deuxième tour, quand leur publication sera interdite.

Encore ne parle-t-on que de la partie immergée de l’iceberg. Les responsables des six principaux instituts (BVA, CSA, Ifop, Ipsos, LH2, Sofres) confirment que seuls 10 à 15% de leurs sondages sont rendus public. Commandés de façon régulière, l’immense majorité reste confidentielle. Ainsi, explique Pierre Giacometti, codirecteur général d’Ipsos-France : «le pic de notre activité pour les politiques s’est situé, en fait, il y a un an».

Depuis des années, Manuel Aeschlimann, député-maire (UMP) d’Asnières, décortique les attentes, les humeurs ou les réactions à telle ou telle proposition de plusieurs panels de Français, fonctionnaires, jeunes banlieusards, retraités... «On fait du chirurgical explique-t-il. Ces entretiens répétés, qui peuvent durer trois ou quatre heures, nous ont permis de voir venir la victoire du «non» au référendum de 2005, celle de Royal aux primaires du PS, la demande, cette année, des Français en matière d’ordre et d’autorité». Des études dites «qualitatives», selon la terminologie des sondeurs, par opposition aux études «quantitatives» qui, elles, débouchent sur un résultat chiffré, comme par exemple une intention de vote, et sont donc plus prisées des états-majors politiques.

Sarkozy suit de près les études d’opinion

De tous les candidats, Nicolas Sarkozy, qui s’inspire des politiciens américains, est le plus gourmand en sondages. «S’il a songé à créer un ministère de l’Identité nationale et de l’Immigration, c’est parce que des études d’opinion préalables lui ont indiqué que cette proposition plairait à une majorité d’électeurs, explique Dominique Reynié, professeur à Sciences po. Mais Royal et Bayrou sont presque autant accros que lui. Tous trois ne sont pas assez structurés politiquement. Leurs doctrines respectives ne sont pas claires, alors ils fluctuent et se servent des sondages pour savoir où aller. Il faut aussi voir qu’ils sont désormais épuisés et qu’en cette fin de campagne, ils se reposent davantage sur les sondages. Ils en viennent du coup à proposer d’énormes bêtises qu’ils croient populaires, comme la suppression de l’Ena pour Bayrou ou le drapeau tricolore pour Royal qui avait constaté que l’idée de Sarkozy séduisait l’opinion.»

Le PS affirme commander moins d’enquêtes que l’UMP : «Ce n’est pas dans notre tradition, affirme Gérard Le Gall. Il y a assez à faire avec tous ceux que publie la presse, plus ceux qui paraissent tous les jours sur internet.» Cette semaine, il aura lu plusieurs centaines de pages d’analyses de tous les sondages publiés ces derniers jours. Mais l’important étant davantage l’interprétation des résultats que leur simple observation, le conseiller effectue ensuite des croisements, des recoupements, décortique les allées et venues des électeurs. Avant de rédiger, presque tous les jours, une note de synthèse qu’il remet à Ségolène Royal ou à ses directeurs de campagne.

 «Les sondeurs refusant de détailler leur méthode, on est obligés de les croire sur parole»

Inévitablement, les sondeurs sont accusés de «rouler» pour tel ou tel parti. En fait, tous travaillent en même temps pour plusieurs candidats. Leurs techniques de redressement des chiffres bruts (5 à 6% seulement des sondés avouent voter Le Pen) sont farouchement remises en cause par des universitaires comme Alain Garrigou, professeur à Paris X-Nanterre et auteur de L’ivresse des sondages, ou Loïc Blondiaux, professeur à Sciences-po Lille, qui lance : «Les sondeurs refusant de détailler leurs méthodes, on est obligés de les croire sur parole. Ils prétendent photographier l’opinion, moi je dis que la photo est sérieusement retouchée.» Comme les portraits des actrices, aux rides effacées par le logiciel Photoshop.

Leur grande difficulté à cerner les millions de personnes ayant quitté France Télécom (l’annuaire des portables n’existe pas) est soulignée. Les écarts d’intentions de vote (Sarkozy coté le même jour à 31% par Ipsos, et à 26 par CSA) les décrédibilisent. Mais les instituts de sondage, qui ne vivent qu’à hauteur de 15%, en moyenne, des enquêtes politiques, continuent à gagner beaucoup d’argent. «Et encore, nous avons perdu par rapport aux années d’avant 2001, quand il était interdit de les publier durant la dernière semaine de campagne. Les partis étaient alors obligés de nous acheter de très nombreuses enquêtes. Démocratiquement, c’était désastreux puisque les électeurs étaient tenus à l’écart mais financièrement, c’était très rentable...», reconnaît Stéphane Rozès, directeur du département opinions de l’institut CSA et maître de conférences à Sciences-po.

Cette année, les états-majors sont particulièrement fébriles car les grilles de lecture traditionnelles ne permettent plus de comprendre le pays. «Les idées de progrès, à gauche, d’économie de marché, à droite, sont en deuil, constate Stéphane Rozès. L’incarnation l’emporte sur les programmes, l’imaginaire politique sur les contenus.» D’où le besoin, pour les candidats, d’interroger sans cesse les électeurs. A condition d’en avoir les moyens financiers - une enquête qualitative coûte entre 5’000 et 15’000 euros hors taxes - et la possibilité - aucun institut n’accepte de travailler pour le Front national qui, d’ailleurs, n’en fait pas la demande et vomit les sondeurs.

«On n’a jamais vu une campagne aussi incertaine», assure Frédéric Dabi, directeur du département opinions de l’Ifop. Quinze jours avant le scrutin, quatre candidats, François Bayrou, Jean-Marie Le Pen, Ségolène Royal et Nicolas Sarkozy peuvent prétendre accéder au second tour. Contrairement à 2002, la participation s’annonce forte, mais l’électorat n’a jamais été aussi volatil. Comme pour les intentions de vote, les sondeurs ne sont pas d’accord entre eux et tablent sur 15, voire 35% d’indécis. Soit, au minimum, 6 millions de personnes. De quoi faire basculer le scrutin.

Quelques inconnues ont été résolues : 80 à 90% des électeurs FN se reporteront sur Sarkozy au deuxième tour si Le Pen n’y figure pas. Un tiers (certains disent la moitié) des pro-Bayrou voteront Royal le 6 mai, si le candidat UDF a été éliminé. Mais tant de questions demeurent. Pourquoi Nicolas Sarkozy ne retrouve-t-il pas son niveau de la mi-février, quand il culminait à 35% ? Son image «effrayante pour beaucoup» lui promet-elle, comme le pensent plusieurs patrons d’institut, un second tour «très difficile» ? Pourquoi Royal n’arrive-t-elle pas à être jugée «suffisamment crédible» ?

Les sondages d’intention de vote du second tour donnent Bayrou gagnant face à Sarkozy qui, lui, battrait Royal ; un pronostic totalement dénué de sens pour les politologues - «tout sera remis à plat le soir du premier tour», dit Loïc Blondiaux - mais qui poussera peut-être certains électeurs de gauche à voter UDF au premier tour. Le Pen, lui, peut-il rééditer le coup du 21 avril 2002 ? Demeure enfin ce paradoxe : à la question «qui souhaitez-vous voir gagner ?», les Français répondent majoritairement «Ségolène Royal». Mais à la question «qui va l’emporter ?», ils disent Nicolas Sarkozy... Comme pour rappeler que les mystères de l’isoloir restent insondables.
